REGLEMENT DE LA CONSULTATION 

Personne publique : Commune de xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx
Objet de la consultation : Réalisation de diagnostics sur la qualité de l’air intérieur
Date et heure limites de remise des offres :                               à     HEURES

Article  1 - Acheteur

Le pouvoir adjudicateur : 
xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

Article  2 - Objet de la consultation

2-1-Objet du marché

La consultation porte sur les prestations suivantes : réalisation de diagnostics sur la qualité de l’air intérieur dans les établissements d’accueil collectif d’enfants de moins de six ans et les écoles maternelles et certaines écoles primaires situées dans les mêmes locaux que les maternelles et selon la volonté des communes.
2-2-Procédure de passation

La consultation est passée selon une procédure adaptée.
2-3-Forme du marché

La consultation donnera lieu à un marché ordinaire en application du Code des marchés Publics
Article  3 - Dispositions générales

3-1-Décomposition du marché

Sans objet
3-2-Durée du marché

Le marché est conclu pour la durée de xxx mois.
3-3-Modalités de financement et de paiement

Le règlement des dépenses se fera par mandat administratif suivi d'un virement. 

3-4-Forme juridique de l'attributaire

Aucune forme de groupement n'est imposée par le pouvoir adjudicateur.

Le pouvoir adjudicateur interdit aux candidats de présenter leurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements, conformément à l'article 51-VI-1 du Code des Marchés Publics.

En cas d'attribution du marché à un groupement conjoint, le mandataire du groupement sera solidaire, pour l'exécution du marché, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles.

3-5-Délai de validité des propositions

Le délai de validité des propositions est de 100 jours à compter de la date limite fixée pour la réception des propositions.

3-6-Variantes et options

3-6-1-Variantes

Les variantes ne sont pas autorisées
3-6-2-Options

Sans objet

Article  4 - Dossier de consultation

4-1-Contenu du dossier de consultation

Le dossier de consultation comprend les documents suivants :

- le règlement de la consultation,

- l'acte d'engagement, 

- le cahier des clauses particulières,

- l’attestation de candidature à un marché

- la décomposition du prix global et forfaitaire 
Il est adressé gratuitement aux candidats en faisant la demande à M/Mme xxxxxxxxxxxxxxxxxx par fax au xxxxxxxxxxxxxxxxx ou par courrier électronique à l’adresse suivante : xxxxxxxxx@xxxxxxxxxxx
Cet envoi s’effectuera au choix du candidat :

· par voie papier sous forme d’un envoi postal

· par voie électronique sous forme de mail.

Il est également possible de retirer ce dossier à l’adresse suivante :

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx
xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

4-2-Mise à disposition du dossier de consultation par voie électronique

Sans objet.
4-3-Modification de détail au dossier de consultation

La personne publique se réserve le droit d’apporter au plus tard 10 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation.

Les candidats devront, alors, répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
4-4-Visite des lieux et consultation de document sur site 

Sans objet

Article  5 - Présentation des propositions

5-1 Candidature
La proposition du candidat comprendra les pièces suivantes :  

-
DC 1 - dernière version à télécharger sur : 

http://www.bercy.gouv.fr/formulaires/daj/DC/imprimes_dc/dc1.rtf
ou lettre de candidature - Habilitation du mandataire par ses co-traitants ;

-
DC 2 détaillé et entièrement complété - dernière version à télécharger sur : 

http://www.bercy.gouv.fr/formulaires/daj/DC/imprimes_dc/dc2.rtf
ou déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement ;
- 
une liste des principales fournitures effectuées au cours des trois dernières années indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé,

En l’absence de références, le candidat devra par tous moyens à sa convenance justifier de sa capacité à réaliser les prestations. La preuve de la capacité du candidat peut être apportée par tout moyen notamment par des certificats d’identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la compétence de l’opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat.

- une accréditation du candidat au titre de l’article R. 221-31 du code de l’Environnement conformément à l’arrêté du 24 février 2012 ou tout texte susceptible de s’y substituer portant sur la prestation de prélèvement et sur la prestation d’analyse des substances polluantes de l’air intérieur.

5-2 Offre
L’offre du candidat comprend les documents suivants :
· l’acte d’engagement dûment rempli et signé,

· le cahier des charges particulières (CCP) daté et signé,

· une proposition de prix, exprimée sous la forme d’une décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF)
· un mémoire technique et méthodologique contenant les éléments  suivants :

· un mémoire descriptif de l’organisation de l’entreprise et des moyens humains et matériels affectés à l’exécution du marché,
· un planning prévisionnel de réalisation de la mission,

· une description de la méthodologie mise en œuvre pour la réalisation de la mission.

Afin de raccourcir autant que possible les délais de procédure, les candidats sont invités à joindre leur état annuel des certificats reçus ou leurs attestations fiscales et sociales.

Les candidats pourront compléter le modèle NOTI2 proposé par la direction des affaires juridiques du ministère de l’économie et des finances disponible à l’adresse suivante : 

http://www.economie.gouv.fr/directions_services/daj/marches_publics/formulaires/index.htm), 

ou répondre sur papier libre à l’ensemble des exigences s’y rapportant, en n’omettant pas de joindre les documents annexes en cas de besoin.

En outre, pour chaque sous-traitant présenté dans l'offre, le candidat devra joindre, en sus de l'annexe à l’acte de d’engagement: 

-
la nature des prestations sous-traitées ; 

-
le nom, la raison ou la dénomination sociale et l'adresse du sous-traitant proposé ; 

-
le montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant ; 

-
les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les modalités de variation des prix ; 

-
les capacités techniques et professionnelles du sous-traitant ;

-
une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup d'une interdiction d'accéder aux marchés publics.

Le candidat pourra pour se faire, compléter le formulaire DC4.

Conformément à l'article 46-III du Code des Marchés Publics, le candidat retenu ne saurait être désigné définitivement comme titulaire du marché qu'à la condition de produire dans un délai imparti par le pouvoir adjudicateur les certificats et attestations prévus au I et au II de l'article 46 du même code.

5-2-Compléments à apporter au cahier des charges

Sans objet
5-3-Langue de rédaction des propositions

Les propositions doivent être rédigées en langue française.

5-4-Unité monétaire

Le pouvoir adjudicateur conclura le marché dans l'unité monétaire suivante : euro(s).

5-5-Conditions d'envoi ou de remise des plis

Les candidats retenus transmettent leur offre sous pli cacheté portant la mention suivante : 
«  NE PAS OUVRIR ».

Les offres devront être remises contre récépissé à l'adresse suivante :

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

ou, si elles sont envoyées par la poste, devront l'être à  l'adresse ci dessous :

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

par pli recommandé avec avis de réception postal. Les dossiers qui parviendraient après la date et l'heure limites fixées ci-dessus ainsi que ceux parvenus sous enveloppe non cachetée ne seront pas retenus et seront renvoyés à leur auteur.

Article  6 - Jugement des propositions

Critères de sélection des candidatures

En application de l’article 52 du code des Marchés Publics, le candidat qui n’a pas la qualité pour présenter une offre ou dont les niveaux de capacités demandés sont insuffisants sera éliminé.
Jugement des offres

Le marché est attribué au candidat dont l’offre apparaît comme étant économiquement la plus avantageuse (art. 53 du CMP) au regard des critères pondérés suivants :

	Critère
	Pondération
	Notation sur 20



	Valeur technique
jugée sur le mémoire technique remis
	3
	Notation sur 20, correspondant à une valeur croissante de mérite



	Prix des prestations
	2
	Notation sur 20, selon la règle de calcul suivante:

 20 pour le prix le plus bas et ensuite classement relatif : 
 (prix le plus bas/prix proposé par l’entreprise) x 20




Autres critères ?
Article 7 - Négociation

7-1 Ouverture des offres

L’offre au sens du présent article est l’ensemble des pièces, exigées dans le règlement de la consultation, effectivement remises par le candidat.

Les offres inappropriées sont éliminées dès leur ouverture. Est inappropriée une offre qui apporte une réponse sans rapport avec le besoin du pouvoir adjudicateur et qui peut en conséquence être assimilée à une absence d’offre.

Le pouvoir adjudicateur peut décider librement d’éliminer l’ensemble des offres initiales dont les pièces ne sont pas conformes aux exigences des documents de la consultation.  

 

7-2 Discussions avec tout ou partie des candidats

Le pouvoir adjudicateur choisit librement les candidats avec lesquels il souhaite engager des discussions. Il peut choisir de n’engager ces discussions qu’avec un seul candidat. S’il décide de ne discuter qu’avec un seul candidat, ou qu’avec certains des candidats seulement, ces candidats sont ceux dont les offres initiales, classées en fonction de l’ensemble des critères de sélection figurant dans le règlement de la consultation, sont économiquement les plus avantageuses.

Ces discussions ont pour objet :

-
de compléter les pièces des offres initiales qui ne sont pas conformes aux exigences des documents de la consultation ;
-
d’apporter des clarifications aux offres initiales ou de les rendre économiquement plus avantageuses.

Lorsque plusieurs critères de sélection figurent dans le règlement de la consultation, le Pouvoir Adjudicateur peut décider de ne faire porter les discussions que sur l’amélioration des offres au regard d’un seul, ou de certains seulement, de ces critères, qu’il choisit librement et qui sont identiques pour tous les candidats admis à discuter.  

Les candidats concernés peuvent librement et spontanément apporter toutes modifications à leurs offres initiales en vue de les compléter, de les clarifier ou d’en améliorer la teneur au vu du ou des critères ainsi retenus dans le cadre de la discussion.

Au cours des discussions le Pouvoir Adjudicateur peut appeler l’attention d’un candidat sur les aspects de son offre initiale qui appellent des compléments ou des clarifications ou se prêtent particulièrement à des améliorations, et à cette fin l’inviter à procéder à des modifications de son offre initiale dans un sens déterminé.

Au cours des discussions le Pouvoir Adjudicateur peut décider d’apporter des modifications non substantielles aux caractéristiques et aux conditions d’exécution du marché telles qu’elles sont définies dans les documents de la consultation.

 

Le Pouvoir Adjudicateur choisit librement les modalités de déroulement des discussions et d’information des candidats admis à participer aux discussions. A cette fin il peut utiliser tous les moyens habituels de communication, y compris le téléphone, le courriel et tous autres systèmes de communications électroniques.

 
7-3 Clôture des discussions
Lorsqu’il estime que les discussions sont parvenues à leur terme le pouvoir adjudicateur demande aux candidats de lui remettre leurs offres finales dans un délai qu’il fixe. 

7-4 Attribution du marché
Le marché est attribué par le pouvoir adjudicateur au candidat dont l’offre est jugée économiquement la plus avantageuse au regard du ou des critères de sélection figurant dans le règlement de la consultation.

Article  8 - Renseignements complémentaires

Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des offres, une demande écrite à :

- Renseignements administratifs :
xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

- Renseignements techniques

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

- Voies et délais de recours

Instance chargée des procédures de recours :

Tribunal Administratif de Rouen

53 avenue Gustave Flaubert F-76005 Rouen cedex 

Tel : 02.32.08.12.70 ; Fax : 02.32.08.12.71 

E-mail : greffe.ta-rouen@juradm.fr; URL : http://www.ta-rouen.juradm.fr
Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l’introduction des recours :

Tribunal Administratif de Rouen

53 avenue Gustave Flaubert F-76005 Rouen cedex 

Tel : 02.32.08.12.70 ; Fax : 02.32.08.12.71 

E-mail : greffe.ta-rouen@juradm.fr; URL : http://www.ta-rouen.juradm.fr



